
Réalisation des travaux 
à Togbin - Adounko

L’Emblème
journal d’information, d’analyse, d’investigation et de publicité
Porto-Novo, Rép. Bénin - Email : lemblemedujour@gmail.com - Tél. : +229 97 9046 40

Examen de plusieurs textes de loi à l’Assemblée nationale P. 04 & 05

L’he Abdoulaye GOUNOU n’écarte pas l’éventualité d’une 
Après la rencontre du chef de l’État au Palais de la 

Marina sur la révision de la constitution 

N° 027 du mercredi 24 janvier 2024 du jour

Les députés modifient la loi sur le GAZODUC et autorisent 
la ratification des accords sur l’ECO, la cybersécurité,
la cybercriminalité, le Smart Africa

Les personnes affectées sont 
invitées à libérer les espaces au 
plus tard le 06 février prochain

P. 03

Supposé coût de l’organisation  des Vodun Days

L’adresse de l’he Dakpè 
SOSSOU au frère HOUNVI

P.02

Bénin

25 douaniers et  315 fonctionnaires de la Police 
Républicaine envoyés d’office à la retraite

P. 08 &  09

révision de la Constitution pour respecter 
la décision de la Cour constitutionnelle

P. 03



2 N° 027 du mercredi 24 janvier 2024

journal d’information, d’analyse, d’investigation et de publicité paraissant au bénin

L’Emblème du JourSociété

ISBN : 978-99982-1-737-9  Dépôt légal N° : 15577
Porto-Novo, Rep du Bénin

Email: lemblèmedujour@gmail.com
Tel: +229 98904640

Production :
Ets EMERIC PRODUCTION 

Directeur de Publication:
Emeric Joël ALLAGBE
Tél. : +229 98904640

Contacts Secrétariat:
Tél. : (+229) 55499999 / 55500707

REDACTION
Emeric Joël ALLAGBE

Aimé HOUENOU

Photos:
Benoît Koffi 

Maquette et graphisme:
G. A. Dansou

Mon adresse au frère Hounvi 
 
Il circule depuis le week-end dernier, un audio 
attribué à un certain frère Hounvi qui, depuis 
quelques années s’est auto couronné le roi de 
la désinformation et de la manipulation publi-
ques. 

Dans son message, l’auteur relève que l’orga-
nisation des vodoun days aurait coûté 60 mil-
liards au contribuable béninois. Plus encore, il 
a évoqué le détournement présumé des fonds, 
d’une part de la Caisse de secours des Forces 
armées béninoises et d’autre part, des forces de 
sécurité publique du Bénin. D’où tient-il de telles 
informations ? Est-il en mesure de les prouver ? 
Pourquoi ne publie t’il pas, par les mêmes voies 
les preuves de ses allégations ? Quelle est cette 
pagaille que nous laissons se perpétuer ? Du-
quel des membres du comité d’organisation des 
vodoun days, tient-il cela ? En portant à notre 
attention ces informations, il devrait être autant 
en mesure d’en publier les preuves.

Aussi, voudrais-je prier le Procureur de la Ré-
publique dont la fonction est de préserver et de 
défendre les intérêts de la société d’ouvrir une 
enquête sur ce dossier et d’exiger du supposé 
frère Hounvi qu’il rapporte les preuves de ses 
accusations. Autrement, je me verrai dans l’obli-
gation de poursuivre personnellement l’auteur 
de ces déclarations.
 
Pour aller plus loin, après avoir passé de nom-
breux et longs mois à peindre en noir le Bénin, 
son peuple et son combat pour un plein épa-
nouissement, il s’est attribué un nouveau rôle, 
celui des plus infantiles et des plus ridicules : 
nous distraire. 
 
S’il se réclame Hounvi, je puis lui dire que, moi 
je suis Hounsi; un statut qui me place dans la 
confortable position d’ainé et qui me permet de 

vous dire combien de fois vous vous trompez 
sur le nouvel environnement politique du Bénin 
et la personne du Président TALON. Le mal est 
que même si ceux que vous soutenez dans vo-
tre combat réussissaient à prendre le pouvoir, 
ils ne feraient rien pour vous; encore qu’il aurait 
fallu qu’ils y parviennent, d’abord.
 
Pendant que le Président Patrice TALON et son 
Gouvernement s’emploient à relever ce pays 
des ténèbres dans lesquelles certains qui s’af-
fichent, aujourd’hui en messie l’ont plongé hier, 
le supposé frère Hounvi travaille à minimiser cet 
effort, à le renier même. 
 
Depuis ce week-end, en un geste de désespoir, 
il appelle à l’insurrection de nos Forces armées 
et de sécurité. C’est le moment de rendre un 
hommage à ces hommes et femmes qui ont ac-
cepté de protéger la République et qui se sont 
engagés à rester dans ce rôle dont, du succès 
dépend la survie collective.
 
Celui qui joue au démocrate, le donneur de le-
çons connu en vient, finalement à remettre en 
cause le fondement même de notre mode de 
gouvernance en proposant à nos forces armées 
de se rebeller. Peut-on tomber encore plus bas?
 
Ces allégations nocives, malveillantes et mé-
chantes ventilées dans l’opinion publique ne 
visent, une fois de plus qu’à nous distraire et 
à nous éloigner de l’essentiel. Cependant, elles 
sont suffisamment graves pour que, en bons dé-
mocrates nous exigions du supposé frère Hou-
nvi qu’il en rapporte les preuves. Et c’est cela 
que la démocratie… la possibilité de parler mais 
surtout l’obligation de prouver ses allégations. 
 
Nous attendons ses preuves. 
Rendez-vous au couvent !

Dakpè SOSSOU

L’adresse de l’he Dakpe SOSSOU au frère HOUNVI 
Supposé coût de l’organisation des Vodoun Days

Quelques jours après la 1ere édition des Vodun Days à  Ouidah, le coût de son organisation est la nouvelle trouvaille des op-
posants au régime du président Patrice Talon. Sur sa page Facebook, le député Dakpè Sossou répond à l’un d’entre eux, le 
frère Hounvi. Lire l’intégralité de l’adresse de l’élu du peuple. 
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Le Président de la Répu-
blique Patrice Talon a 
rencontré le lundi 22 jan-

vier 2024 au Palais de la Ma-
rina de Cotonou les députés 
des 3 groupes parlementaires 
de l’Assemblée nationale de 
la 9ème législature.  Dans sa 
sortie de séance de concerta-
tion avec le chef de l’Etat, le 
député Abdoulaye Gounou du 
groupe parlementaire» Bloc 
Républicain»  a laissé enten-
dre que dans le processus de 
modification du code électoral, 
les députés pourraient être em-
menés à réviser la Constitution 
mais ça sera, selon lui, pour 
harmoniser les dispositions 
liées aux dates des élections.

 « Le Chef de l’Etat nous a invi-
té à nous concerter pour trou-
ver ensemble un consensus 
»,  a indiqué le président du 
groupe parlementaire « Bloc 
républicain » avant d’ajouter 
: « tous,  on a constaté effec-
tivement ce que la Cour a in-
diqué ».  L’honorable Abdou-
laye Gounou a déclaré que « 
la question la plus difficile est 
celle qui a évoqué le parraina-
ge ». Il a précisé que « le par-
rainage en lui-même ne pose 
aucun problème ».  A l’analyse 
dit-il, « il se fait que nous-mê-
mes (députés) nous avions 
calé les échéances électorales 

dans la Constitution lors de la 
dernière révision ». Pour lui, si 
les députés ne règlent pas la 
question à ce niveau, « ce se-
rait difficile » et que « si on la 
règle-là, ça règle tout ce que la 
Cour a dit concernant le code 
électoral ».

   Selon ce dernier, « il respec-
tera que l’erreur matérielle » et 
« là où il faut mettre deux se-
maines au lieu de 5 jours qu’on 
a écrit ».  « Donc la meilleure 
façon de régler ce serait au ni-
veau de la Constitution dans 
les dispositions transitoires » 
a-t-il souligné. Il n’a pas man-
qué de faire que « le chef de 
l’Etat a réaffirmé qu’il n’est pas 
demandeur d’un 3ème mandat 
» et que ce dernier a martelé « 
à qui veut l’entendre ».  C’est 
pourquoi, il a affirmé à l’endroit 
du peuple béninois que « ce 
n’est pas la substance de la 
Constitution qui sera touchée » 
mais « juste la disposition qu’il 
faut revoir ». « C’est nous les 
députés qui avions constaté 
nous-mêmes que cette dispo-
sition », il faut la revoir à ce ni-
veau « pour faire le réglage du 
calendrier électoral. »  « Donc 
la réflexion sera engagée à no-
tre niveau pour voir c’est quoi 
les meilleures dates à indiquer 
» a-t—il lâché.

L’he Abdoulaye GOUNOU n’écarte pas l’éventualité d’une
révision de la Constitution pour respecter la décision de la Cour 

Après la rencontre du chef de l’État au Palais de la Marina sur la révision du code électoral 

E. J. A.

Aussitôt après la rencontre tenue avec le président Patrice Talon ce lundi 22 janvier 2024 en vue de trouver une réponse consensuelle à la déci-
sion de la Cour constitutionnelle sur la révision du code électoral, l’he Abdoulaye Gounou donne sa part de vérité. Pour ce membre influent du 
groupe parlementaire Bloc Républicain, il est fort possible qu’en voulant réviser le code électoral tel que demandé par la Cour constitutionnelle, 
les députés pourront être emmenés à toucher la Constitution, pas dans sa substance mais dans les dispositions transitoires. 

Réalisation des travaux à Togbin - Adounko

Afin de démarrer les travaux de réalisation des infrastructures prévues sur 
le périmètre des 80 hectares situés entre Togbin et Adounko. Suite aux for-
malités légales de dédommagement des personnes affectées et au renvoi 
judiciaire à la prise de possession dudit périmètre. Les personnes affec-
tées qui occupent encore leurs terrains, physiquement ou matériellement, 
sont invités à libérer impérativement les lieux dans un délai de 15 jours. 
Lire l’intégralité du communiqué signé par le ministre du cadre de vie.

Les personnes affectées sont invitées à libérer 
les espaces au plus tard le 06 février prochain
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Cinq des sept points 
inscrits à l'ordre du 
jour de la plénière 

des 23 et 24 janvier 2024 
ont été vidés par la Repré-
sentation nationale ce mar-
di en présence du Garde 
des sceaux, ministre de la 
Justice et de la législation 
Yvon Détchénou. D'entrée 
de jeu, c'est la loi portant 
autorisation de ratification 
de l'accord de coopération 
monétaire signé à Abidjan, 
le 21 décembre 2019, en-
tre les Gouvernements des 
États membres de l'Union 
Monétaire Ouest Africaine 
et le Gouvernement de la 
République française qui 
a été votée  à l'unanimité 
des députés présents et 
représentés. À cette occa-
sion, le groupe parlemen-
taire  "Les Démocrates" a 
justifié  son vote favorable 
par une déclaration lue par 
son président, l'he Nouréni 
Atchadé.  
        Pour revenir au rap-
port de la Commission des 
finances et des Échanges, 
cet accord comprend un 
préambule et dix (10) ar-
ticles répartis en cinq (5) 
titres qui traitent succes-
sivement : des définitions 

(article 1) , des principes 
relatifs au rôle de la Répu-
blique française (articles 2 
et 3); des relations entre 
la République française 
et l'UMOA (articles 4, 5 et 
6); des dispositions appli-
cables au titre de la pré-
vention et de la gestion de 
crise (article 8); et des dis-
positions finales (articles 9 
et 10). 

Intérêt pour l'ECO

       Cet accord a pour objectif 
de parvenir à un ensemble 
de réformes modernisant 
l'UMOA en vue de faciliter 
son extension progressive 
à d'autres pays de la Com-
munauté économique des 
Etats d'Afrique de l'Ouest.
En termes de nouveau-
tés, informe ledit rapport, 
le nouvel Accord contient 
trois principales décisions 
que sont :  l'arrêt de la 
centralisation des réser-
ves de changes au Trésor 
français, le transfert de la 
Banque centrale des États 
de l'Afrique de l'Ouest des 
ressources disponibles 
dans le compte d'opération 
et de fermeture dudit; le re-
trait de tous les représen-

tants français des organes 
de décision et de gestion 
de l'UMOA ( Conseil d'ad-
ministration de la Banque 
centrale des États de l'Afri-
que de l'Ouest, commis-
sion bancaire et Comité 
de politique monétaire); le 
changement de la monnaie 
FCFA en ECO lorsque les 
pays de l'union intégreront 
la nouvelle zone ECO. 
      Pour ce qui est de l'inté-
rêt du Bénin à ratifier cet ac-
cord, le rapport indique que 
la ratification de cet accord 
monétaire témoigne de la 
volonté du Bénin.de pour-
suivre la coopération avec 
les États de la sous-région 
et de promouvoir l'inté-
gration régionale. Ainsi, le 
nouvel Accord préserve les 
paramètres économiques 
clefs de stabilité monétaire 
et de résilience de la mon-
naie de l'UMOA à savoir : 
le maintien de la parité fixe 
à l'EURO et la garantie de 
convertibilité illimitée de la 
monnaie par la France.

Renforcer le Gazoduc
 

        C'est à l'unanimité des 
députés présents et repré-
sentés moins une absten-

tion que la  loi portant modi-
fication de la loi n°2004-23 
du 25 mars 2005 portant 
régime juridique et fiscal 
harmonisé applicable au 
projet du Gazoduc de l'Afri-
que de l'Ouest en Républi-
que a été votée. Selon le 
rapport de la Commission 
du Plan, de l'équipement 
et de la production, des 
difficultés ont été enregis-
trées dans l'exploitation du 
Gazoduc de l'Afrique de 
l'Ouest. D'où la modifica-
tion de la loi qui comporte 
deux (02) articles. Alors 
que son article premier 
annonce la substitution, 
la suppression en l'inser-
tion de groupes de mots 
et définitions de termes 
dans les dispositions des 
articles 4,17, 34, 35, 36, 56 
et 59 de la loi n°2004-24 
du 25 mars 2005; son ar-
ticle 2 a pour contenu, les 
dispositions finales. A rap-
peler que le Gazoduc de 
l'Afrique de l'ouest permet 
de transporter à travers un 
Gazoduc sous pression, le 
gaz naturel nigérian vers 
ces pays pour la produc-
tion de l'énergie électrique 
afin de faciliter l'accès à un 
combustible propre, abon-
dant et bon marché. 

Mieux consommer les 
TIC    

       C'est également à l'una-
nimité des députés pré-
sents et représentés que 
la loi portant autorisation 
de ratification de l'Accord 
établissant l'Alliance Smart 
Africa a été votée au cours 
de cette même séance plé-
nière. Selon le rapport de 
la commission des lois, de 
l'admnistation et de droits 
de l'homme, cet accord 
comporte un préambule et 
quinze (15) articles qui se 
présentent ainsi qu'il suit : 
l'article premier est consa-
cré aux définitions; les ar-
ticles 2 et 3 sont relatifs à 
la création, à l'objet et aux 
missions ; l'article 4 pré-
cise le statut juridique, les 
privilèges et immunités de 
l'Alliance; l'article 5 aborde 
les conditions d'adhésion 
à l'Alliance; l'article 6 iden-
tifie les organes; l'article 7 
est relatif à l'engagement 
des membres à respecter, 
à mettre en œuvre les dé-
cisions du conseil d'admi-
nistration et à contribuer 
au financement de l'orga-
nisation; les articles 8 et 9 
traitent des relations avec 

Les députés modifient la loi sur le GAZODUC et autorisent la ratification des 
accords sur l'ECO, la cybersécurité, la cybercriminalité,  le Smart Africa

Examen de plusieurs textes de loi à l'Assemblée nationale

SUITE EN PAGE 05

Sous la houlette du président Louis Gbèhounou VLAVONOU, les députés de 
la 9ème législature ont autorisé, au cours de la séance plénière de ce mardi 23 
janvier 2024 au Palais des Gouverneurs à Porto-Novo, la ratification de l’accord 
sur l’ECO, de l’accord sur l’Alliance Smart Africa, de deux conventions, l’une 
sur la cybercriminalité et l’autre sur la  cybersécurité. Au cours de la même 
séance plénière, ils ont  modifié la loi sur le Projet de Gazoduc.
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les États non membres, les 
agences de coopération, 
les organisations africaines 
et internationales; les ar-
ticles 10 et 11 sont relatifs 
aux amendements et au rè-
glement des différends; les 
articles 12 et 14 abordent 
les restrictions apportées 
aux avantages ainsi que les 
interprétations et langues 
de travail; l'article 14 traite 
se la ratification, de l'entrée 
en vigueur, du retrait et de la 
suspension; et enfin l'article 
15 est relatif aux disposi-
tions finales. "En procédant 
à la ratification de l'Accord 
établissant l'Alliance Smart 
Africa, le Bénin marquera 
pleinement sa volonté de 
travailler à l'atteinte des 
objectifs de l'organisation 
et de se placer au cœur de 
l'agenda des TIC en Afri-
que et de renforcer sa pos-
ture de pays phare devant 
contribuer à la mise en œu-
vre du projet pilote d'identité 
numérique en Afrique. Dans 
cette perspective il pourra, 
entre autres, disposer des 
bonnes pratiques pour l'at-
teinte de ses objectifs en-
trant dans la vision de faire 
du Bénin, la plateforme des 
services numériques en 
Afrique pour l'inclusion so-
ciale et la croissance. En 
adhérant à son statut, notre 
pays donnera une nouvelle 
dimension internationale à 
ses efforts pour le dévelop-
pement du secteur numéri-
que. C'est pourquoi ce pré-
sent projet de loi a été initié 
en vue de la ratification du-
dit Accord.", renseigne le 
rapport de la commission. 
En effet, le Bénin a adhé-
ré à l'Alliance Smart Afri-
ca créée lors du sommet 
"Transform Africa" qui s'est 

tenu à Kigali (Rwanda) du 
28 au 31 octobre 2013. De 
cette alliance, est né un 
accord qui est un instru-
ment juridique élaboré par 
l'Alliance Smart Africa, vise 
essentiellement un accès 
abordable au haut débit et 
l'utilisation des technolo-
gies de l'information et de 
la communication.

La convention de l'Union 
africaine sur la cybersé-

curité

Toujours au cours de cette 
séance, les élus du peuple 
ont autorisé la ratification 
de la Convention de l'Union 
Africaine sur la cybersé-
curité et la protection des 
données à caractère per-
sonnel. Selon le rapport de 
la commission des lois, de 
l'admnistation et des droits 
de l'homme,  cette conven-
tion comporte trente-huit 
(38) articles regroupés en 
quatre (04) chapitres,  dont 
un article préliminaire.  L'ar-
ticle premier (article préli-
minaire)  définit les termes 
employés dans la conven-
tion; le chapitre 1er (article 
2 à 7) est relatif aux tran-
sactions  électroniques; 
le chapitre II (articles 8 à 
23) traite de la protection 
des données à caractère 
personnel; le chapitre III 
(articles 24 à 31) porte sur 
la promotion de la cyber-
sécurité et la lutte contre 
la cybercriminalité; ls cha-
pitre IV (articles 32 à 38) 
énonce les dispositions fi-
nales.  Ce présent projet 
de loi, il faut le rappeler,  
ambitionne de maintenir la 
dynamique régionale, s'il-
lustre comme un véritable 
instrument de  lutte en vue 

 Examen de plusieurs textes de loi à l'Assemblée nationale  (suite et fin)

d'instaurer la confiance et 
la sécurité dans le cybe-
respace africain.

Cette convention est 
axée sur un dispositif ju-
ridique basé sur cinq (05) 
orientations stratégiques 
à savoir les options d'une 
politique de cybersécu-
rité à l'échelle de l'Union 
africaine; les bases d'une 
cyberéthique à l'échelle 
de l'Union africaine qui 
énoncent des principes 
fondamentaux dans les 
domaines importants de la 
cybersécurité; la capacité 
à organiser le commerce 
électronique, la signature 
électronique et la publi-
cité par voie électronique; 
la capacité à organiser le 
cadre juridique et institu-
tionnel de la protection 
des données à caractère 
personnel; la capacité 
à consommer les bases 
d'un cyberdroit pénal et 
d'une procédure pénale 
adoptée au traitement de 
la cybercriminalité.

La convention de Buda-
pest sur la cybercrimi-

nalité

       La loi portant auto-
risation d'adhésion à la 
convention sur la cyber-
criminalité,  adoptée à Bu-
dapest, le 23 novembre 
2001, au protocole addi-
tionnel à la convention sur 
la cybercriminalité, relatif 
au renforcement de la coo-
pération et de la divulga-
tion des preuves électroni-
ques adoptés à Strasbourg 
en France, le 12 mai 2002 
a été votée au cours de 
la séance plénière de ce 
mardi 24 janvier 2024. Se-
lon le rapport de la Com-
mission des lois, de l'admi-
nistration et des droits de 
l'homme, cette convention 
comprend un préambule 
et quatre (04) chapitres  
relatifs respectivement à 
l'emploi des termes ; aux 
mesures à prendre au ni-
veau national notamment 
le droit matériel et le droit 
procédural; à la coopéra-

tion internationale et enfin  
aux clauses finales. 
En effet, ce texte comporte 
48 articles qui traitent entre 
autres de définitions, des 
dispositions relatives aux 
incriminations, aux formes 
de responsabilité et de 
sanctions et aux mesures 
applicables à la criminalité 
informatique. 
Ladite convention offre 
aux parties, pour combat-
tre la cybercriminalité, trois 
démarches essentielles 
à savoir harmoniser les 
éléments des infractions 
relatives au droit pénal 
matériel  national et les 
dispositions connexes sur 
la cycriminailité; fournir au 
droit pénal procédural na-
tional les pouvoirs néces-
saires à l'instruction et à 
la poursuite d'infractions 
cybercriminielles ainsi que 
d'autres infractions com-
mises au moyen d'un sys-
tème informatique;  mettre 
en place un régime rapide 
et efficace de coopération.

*Hermann O. (Source Ext.)
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Pour les voyageurs qui aiment se sentir 
partout comme chez eux, l’appartement est 

l’hébergement idéal. Les groupes et les familles 
peuvent profiter des chambres et de la cuisine 
pour s’isoler ou se retrouver autour d’un repas 
pour planifier les activités du lendemain. Les 
appartements sont souvent disponibles pour de 
courts ou longs séjours.

Une seule adresse : FENOU Guest House à 
Porto-Novo, dans les quartiers Tokpota, Dowa 
et Djassin Houinvié.

 Renseignements et réservations 
au +229 98904640 / 55499999 / 55500707

Vous recherchez un appartement meublé
communément appelé « Guest House» ?

Appartement meublé à Porto-Novo

ELONA HOUSE à Porto-Novo, Djassin Houinvié non loin de la pharmacie 
Tokpota Davo et FENOU Guest House à Dowa.

Renseignements:  55499999 / 55500707 / WhatsApp: 98904640

s
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ELONA HOUSE à Porto-Novo, Djassin Houinvié non loin de la pharmacie 
Tokpota Davo et FENOU Guest House à Dowa.

Renseignements:  55499999 / 55500707 / WhatsApp: 98904640
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Liste des 315 fonctionnaires concernés
Retraite anticipée des officiers et sous-officiers de la police républicaine

Ils sont au total 315 Officiers et 
sous-Officiers fonctionnaires de la 
Police Républicaine au Bénin qui 

vont à la retraite forcée, à partir du 
mois prochain. Cette mesure s’inscrit, 
selon les informations disponibles, 
dans le cadre d’une restructuration au 
sein de la corporation. Cette décision 
de forcer le départ à la retraite de ces 
Officiers et sous-officiers de la Police 
Républicaine suscite des interroga-
tions et des préoccupations au sein de 
la population et des Forces de l’ordre. 
Certains se demandent si cette res-
tructuration est réellement nécessaire 
et si elle ne va pas nuire à l’efficacité 
et à la sécurité de la Police. D’après 
les informations, cette restructuration 
vise à moderniser et à renforcer les 
capacités opérationnelles de la Police 
Républicaine. Il est également men-

tionné que cette mesure permettra 
certainement de libérer des postes 
pour de nouvelles recrues et de pro-
mouvoir une relève générationnelle 
au sein de la corporation.
L’intégralité de la liste des 315 fonc-
tionnaires de la police républicaine:

LARGE DIFFUSION

LARGE DIFFUSION

LARGE DIFFUSION

LARGE DIFFUSION

LARGE DIFFUSION
Suite en page 10



9N° 027 du mercredi 24 janvier 2024

journal d’information, d’analyse, d’investigation et de publicité paraissant au bénin

L’Emblème du Jour Actualité

Douanes béninoises

La DG Adidjatou Zanouvi dément toute vente 
aux enchères de véhicules à Cotonou

25 douaniers envoyés 
d'office à la retraite

Bénin

Après la police républicaine, c’est le tour de quelques 
agents en fonction à la douane, d’être envoyés d’of-
fice à la retraite. Environ une trentaine dont la liste 

vient d’être publiée et ils doivent subir le même sort que 
les 315 agents de la police républicaine.
En effet, les autorités se sont basée sur l’article 163 de 
la loi N°2020-17 du 03 juillet 2023 portant statut spécial 
des fonctionnaires des douanes motivant cette décision. 
« Nonobstant les limites d’âge fixées à l’article 162 de la 
présente loi et indépendamment du cas où elle constitue 
une sanction disciplinaire, tout fonctionnaire des doua-
nes peut exceptionnellement être mis à la retraite d’office 
après 20 ans de service. La mise à la retraite d’office d’un 
fonctionnaire des douanes est subordonnée à la proposi-
tion du Directeur général des douanes qui soumet à cet 
effet, un rapport de proposition au ministre chargé des fi-
nances pour décision en conseil des ministres. Tout fonc-
tionnaire des douanes mis à la retraite d‘office bénéficie 
d’une allocation sans préjudice de la jouissance immédia-
te de la pension de retraite. Un décret pris en conseil des 
ministres fixe les modalités d’octroi d’allocation ».
Voici la liste des douaniers concernés:

A travers un communiqué 
en date du mardi 23 jan-
vier 2024, la Directrice Gé-
nérale des Douanes, Adi-
djatou HASSAN ZANOUVI 
dément toute vente aux 
enchères de véhicules 
sur l’un des sites de vente 
douanière de Cotonou, le 
03 février 2024″, comme 
relayée sur les réseaux 
sociaux. Elle en profite 
pour inviter la population 
à rester prudente et vigi-
lante.  Lire ci-dessous le 
communiqué:
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Emilio Nsue Lopez est un foot-
balleur international équato-
guinéen, né le 30 septembre 

1989 à Palma de Majorque en Es-
pagne. Il évolue au poste d'arrière 
droit ou d'ailier au CF Intercity.
Nsue est le meilleur buteur de l'his-
toire de l'équipe de Guinée équa-
toriale avec 20 réalisations en 42 
matchs.
Auteur d’un triplé face à la Guinée-
Bissau plus tôt dans le tournoi – 
le premier dans une CAN depuis 
2008, Emilio Nsue a de nouveau, 
brillé ce lundi avec la Guinée équa-
toriale, du côté de la Côte d’Ivoire. 
Avec un doublé dans l’humiliation 
du pays hôte, l’attaquant de l’Inter-
city, en Espagne, a porté son total 
à cinq buts, alors que cette Coupe 
d’Afrique n’en est qu’à la phase de 
poules. Des statistiques plus vues 
sur le continent africain depuis 
1970 et un certain Laurent Pokou.

Aimé HOUENOU

Attendus ce mardi 23 
janvier 2024 au siège 
de la Fédération Béni-

noise de Football, la Journée 
d’intégration qui précède le 
démarrage des cours de la 
licence C CAF a lieu hier au 
siège de la Fédération Bé-
ninoise de Football à Porto-
Novo. Elle est dirigée par le 
directeur technique national 
Adolphe Ogouyon. On note 
la présence de urbain HON-
FO, coach adjoint de coton 
Fc et Abdoulaye ouzerou sé-
lectionneur de l'équipe natio-
nale féminine junior.

Aimé HOUENOU

La CAF lance une enquête contre 
la Fédération Royale Marocai-
ne de Football et la Fédération 
Congolaise de Football.

La CAF a ouvert une enquête 
contre la Fédération Roya-
le Marocaine de Football 

("FRMF") et la Fédération Congo-
laise de Football  ("FECOFA") 
suite aux incidents survenus à la 
fin de la rencontre entre le Maroc 

et la République Démocratique du 
Congo, lors de  de la neuvième 
journée de la Coupe d'Afrique des 
Nations CAF TotalEnergies, Côte 
d'Ivoire 2024 qui s'est soldé sur un 
nul 1-1. A la fin de la rencontre il 
y avait eu une altercation. La CAF 
ne fera aucun autre commentaire 
sur cette affaire jusqu'à ce que 
l'enquête soit terminée.

Aimé HOUENOU

LARGE DIFFUSION

LARGE DIFFUSION

Liste des 315 fonctionnaires concernés (suite et fin)

Journée d'intégration
Licence C / CAF 2024

Emilio NSue, le meilleur 
buteur de la CAN

Can Côte d'Ivoire 2024

La CAF lance une enquête
Can Côte d'Ivoire 2024
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COMMUNIQUE DE LA HAUTE AUTORITE DE L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION
 N°  002-24/HAAC/PT/CLC/SG/DAJDC/SDC/SCS
 
IL EST LANCE UN APPEL A CANDIDATURES 
POUR LES PROPOSITIONS A NOMINATION DES 
RESPONSABLES DE DIRECTION AU SEIN DE 
LA SOCIETE DE RADIO ET DE TELEVISION DU 
BENIN S. A. (SRTB S. A.)  aux postes ci-après :
 
Directeur Général de la #SRTB S.A. ;
Directeur de #BéninTV ;
Directeur de #BéninTVAlafia ;
Directeur de #BéninTVJuniors ;
Directeur de la #RadioBénin ;
Directeur de la #RadioBéninAlafia ;
Directeur de #KIFFFM ;
Directeur de la #RadioParakou.

LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR GE-
NERAL DE LA SRTB doivent avoir le profil suivant :
• être titulaire au moins d’un master ou diplôme équi-
valent (BAC+5) en management des entreprises ou 
des organisations, des médias, journalisme, finances, 
télécommunications ou dans un domaine similaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience professionnelle 
significative, dont trois ans au moins en tant que di-
recteur dans le secteur privé ou public d’une entre-
prise, des médias ou des organisations, en journa-
lisme, en finances, en télécommunications ou dans 
un domaine similaire ;
• avoir des compétences managériales éprouvées à 
travers les précédentes expériences professionnel-
les et une connaissance des meilleures pratiques de 
gouvernance ;
• avoir des connaissances approfondie et prouvée 
des secteurs de l’audiovisuel et du numérique ;
• connaître les défis de l’audiovisuel au Bénin et dans 
le monde ;
• avoir une bonne appréciation de la ligne éditoriale 
de chaque chaîne du groupe ;
• avoir une grande expertise commerciale pour négo-
cier des partenariats commerciaux ;
• être doté d’excellentes compétences de priorisation 
et de planification des activités ;
• avoir une bonne connaissance des diverses fonc-
tions de l’entreprise telles que le journalisme, la tech-
nique audiovisuel, les finances ou encore le marke-
ting ;
• avoir une très bonne connaissance des nouveaux 
métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une capacité d’analyse et de résilience dé-
montrable concrètement à travers les expériences 
professionnelles passées ;
• avoir une capacité à stimuler les équipes ;
• avoir une capacité à supporter la pression et à ré-
soudre les conflits lorsqu’ils se présentent ;
• avoir d’excellentes compétences en matière de 
communication et de prise de parole en public ;
• être bilingue français/anglais ;
• parler une langue locale serait un atout.

LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR DE 
BENIN TV doivent avoir le profil suivant :
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 
(BAC+5) en communication, journalisme, gestion des 
médias, télécommunications ou dans un domaine si-
milaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience professionnelle 
significative dont cinq (05) ans dans le monde des 
médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de diffu-
sion d’une télévision généraliste ;
• avoir une connaissance approfondie de l’industrie 
des médias, des tendances de consommation et des 
réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de pro-
duction de la télévision ;
• avoir une très bonne connaissance des nouveaux 
métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de manière 
autonome et à s’adapter aux différents contextes 
culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équipes 
multi compétentes et à travailler en mode matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue française 
aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte pro-
fessionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un atout.
LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR DE 
BENIN TV ALAFIA doivent avoir le profil suivant :
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 

(BAC+5) en communication, journalisme, gestion des 
médias, télécommunications ou dans un domaine si-
milaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience professionnelle 
significative dont cinq (05) ans dans le monde des 
médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de diffu-
sion d’une télévision en langues africaines ;
• avoir une connaissance approfondie de l’industrie 
des médias, des tendances de consommation et des 
réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de pro-
duction de la télévision ;
• avoir une très bonne connaissance des nouveaux 
métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de manière 
autonome et à s’adapter aux différents contextes 
culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équipes 
multi compétentes et à travailler en mode matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue française 
aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte pro-
fessionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un atout.

LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR DE 
BENIN TV JUNIORS doivent avoir le profil suivant 
:
 
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 
(BAC+5) en communication, journalisme, gestion des 
médias, télécommunications ou dans un domaine si-
milaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience professionnelle 
significative dont cinq (05) ans dans le monde des 
médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de diffu-
sion d’une télévision pour les enfants ;
• avoir une connaissance approfondie de l’industrie 
des médias, des tendances de consommation et des 
réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de pro-
duction de la télévision ;
• avoir une très bonne connaissance des nouveaux 
métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de manière 
autonome et à s’adapter aux différents contextes 
culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équipes 
multi compétentes et à travailler en mode matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue française 
aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte pro-
fessionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un atout.
LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR DE 
RADIO BENIN doivent avoir le profil suivant :
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 
(BAC+5) en communication, journalisme, gestion des 
médias, télécommunications ou dans un domaine si-
milaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience professionnelle 
significative dont cinq (05) ans dans le monde des 
médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de diffu-
sion d’une radio généraliste ;
• avoir une connaissance approfondie de l’industrie 
des médias, des tendances de consommation et des 
réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de pro-
duction de la radio ;
• avoir une très bonne connaissance des nouveaux 
métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de manière 
autonome et à s’adapter aux différents contextes 
culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équipes 
multi compétentes et à travailler en mode matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue française 
aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte pro-
fessionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un atout.

LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR DE 
RADIO BENIN ALAFIA doivent avoir le profil sui-
vant :
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 

(BAC+5) en communication, journalisme, ges-
tion des médias, télécommunications ou dans 
un domaine similaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience profes-
sionnelle significative dont cinq (05) ans dans 
le monde des médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de 
diffusion d’une radio en langues africaines ;
• avoir une connaissance approfondie de l’in-
dustrie des médias, des tendances de consom-
mation et des réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de 
production de la radio ;
• avoir une très bonne connaissance des nou-
veaux métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de 
manière autonome et à s’adapter aux différents 
contextes culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équi-
pes multi compétentes et à travailler en mode 
matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue fran-
çaise aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte 
professionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un 
atout.

LES CANDIDATS AU POSTE DE DIRECTEUR 
DE RADIO KIFF FM doivent avoir le profil sui-
vant :
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 
(BAC+5) en communication, journalisme, gestion 
des médias, télécommunications ou dans un do-
maine similaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience profes-
sionnelle significative dont cinq (05) ans dans le 
monde des médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de 
diffusion d’une radio de divertissement pour les 
jeunes ;
• avoir une connaissance approfondie de l’indus-
trie des médias, des tendances de consomma-
tion et des réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de 
production de la radio ;
• avoir une très bonne connaissance des nou-
veaux métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de 
manière autonome et à s’adapter aux différents 
contextes culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équi-
pes multi compétentes et à travailler en mode 
matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue fran-
çaise aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte 
professionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un 
atout.
Les candidats au poste de Directeur de Radio 
Parakou doivent avoir le profil suivant :
• être titulaire d’un master ou diplôme équivalent 
(BAC+5) en communication, journalisme, gestion 
des médias, télécommunications ou dans un do-
maine similaire ;
• avoir au moins 10 ans d’expérience profes-
sionnelle significative dont cinq (05) ans dans le 
monde des médias ;
• avoir une bonne connaissance des enjeux de 
diffusion d’une radio de proximité ;
• avoir une connaissance approfondie de l’indus-
trie des médias, des tendances de consomma-
tion et des réglementations en vigueur ;
• avoir une bonne connaissance d’une chaîne de 
production de la radio ;
• avoir une très bonne connaissance des nou-
veaux métiers liés à l’audiovisuel ;
• avoir une très bonne culture générale ;
• avoir une excellente capacité à travailler de 
manière autonome et à s’adapter aux différents 
contextes culturels et professionnels ;
• avoir une excellente capacité à gérer des équi-
pes multi compétentes et à travailler en mode 
matriciel ;
• avoir une excellente maîtrise de la langue fran-
çaise aussi bien à l’oral qu’à l’écrit est exigée ;
• avoir une maîtrise de l’anglais dans un contexte 
professionnel serait un atout ;
• parler une langue locale du Bénin serait un 

atout.
Les candidats (es) aux postes de Directeur Gé-
néral de la Société de Radio et Télévision du Bé-
nin (SRTB S.A.) doivent soumettre un dossier de 
candidature complet comprenant :
 
un (01) projet stratégique claire avec la définition 
d’une vision pour le groupe et chaînes sur cinq 
(05) ans autour de quatre (04) orientations stra-
tégiques au plus avec un plan opérationnel décri-
vant pour chaque point, les objectifs et les axes 
stratégiques et un plan opérationnel décrivant la 
manière dont les stratégies contenues doivent 
être mises en œuvre ainsi que les indicateurs de 
performance cohérents devant chaque objectif 
prévu (Indications générales : police Arial, taille 
12, interligne 1.5 ; à titre indicatif : Introduction : 2 
pages ; Présentation et Diagnostic de la structure 
: 3 pages ; Vision et justification : 2 pages ; opéra-
tionnalisation des axes stratégiques : 10 pages, 
indicateurs de performance : 2 pages, Conclu-
sion/résumé : 1 page). Le document ne doit pas 
dépasser 20 pages.
• une lettre de motivation dans laquelle le candi-
dat justifie l’adéquation de son profil aux exigen-
ces requises pour le poste ;
• un curriculum vitae détaillé ;
• les photocopies des diplômes obtenus ;
• un (01) casier judiciaire datant de moins de trois 
(03) mois ;
• trois (03) lettres de référents avec contacts, 
ayant un lien avec les expériences profession-
nelles.
Les candidats (es) aux différents postes de Di-
recteurs d’organe doivent soumettre un dossier 
de candidature complet comprenant :
• un (01) projet stratégique claire avec la défi-
nition d’une vision pour la chaîne sur cinq (05) 
ans autour de quatre (04) orientations stratégi-
ques au plus avec un plan opérationnel décri-
vant pour chaque point, les objectifs et les axes 
stratégiques et un plan opérationnel décrivant la 
manière dont les stratégies contenues doivent 
être mises en œuvre ainsi que les indicateurs de 
performance cohérents devant chaque objectif 
prévu (Indications générales : police Arial, taille 
12, interligne 1.5 ; à titre indicatif : Introduction : 2 
pages ; Présentation et Diagnostic de la structure 
: 3 pages ; Vision et justification : 2 pages; opéra-
tionnalisation des axes stratégiques : 10 pages, 
indicateurs de performance : 2 pages, Conclu-
sion/résumé : 1 page). Le document ne doit pas 
dépasser 20 pages.
• une lettre de motivation dans laquelle le candi-
dat justifie l’adéquation de son profil aux exigen-
ces requises pour le poste ;
• un curriculum vitae détaillé ;
• les photocopies des diplômes obtenus ;
• un (01) casier judiciaire datant de moins de trois 
(03) mois;
• trois (03) lettres de référents avec contacts, 
ayant un lien avec les expériences profession-
nelles.
Les candidatures doivent être envoyées dans un 
dossier unique, dans l’ordre (lettre de motivation, 
curriculum vitae détaillé, photocopies des diplô-
mes obtenus, casier judiciaire, lettres de réfé-
rents, projet stratégique), en PDF à l’adresse re-
crutement_srtb@haac.bj du lundi 22 janvier 2024 
au mercredi 21 février 2024.
 
Prière mettre en objet de votre mail : Recrute-
ment SRTB – Poste concerné.
Tout dossier incomplet sera déclaré irrecevable 
et ne sera par conséquent pas étudié.
 
Cotonou, le 22 janvier 2024
 
Le Président,
 
Rémi Prosper MORETTI
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